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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau de la Circulation 

Digne-les-Bains, le 	j.  7 OCT, 2015 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2015- 3 V  
agréant un médecin pour le contrôle, hors commission 

médicale, de l'aptitude des candidats au permis de 
conduire ou des titulaires du permis 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le Code de la route, et notamment ses articles R 221-1 à R.221-19, R. 224-22, R.226-1 à 
R 226-4 ; 

VU l'arrêté du 7 janvier 1973, modifié, relatif aux commissions départementales chargées 
d'examiner l'aptitude physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs ; 

VU l'arrêté du 21 décembre 2005, modifié, fixant la liste des affections médicales incompatibles 
avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance du 
permis de conduire de validité limitée ; 

VU l'arrêté du 20 avril 2012, modifié, fixant les conditions d'établissement, de délivrance et de 
validité du permis de conduire ; 

VU l'arrêté du 31 juillet 2012, modifié, relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la 
conduite ; 

VU la demande du Docteur Tina PICARD() qui a suivi la formation initiale prévue par l'arrêté du 31 
juillet 2012 susvisé ; 

SUR la proposition de M. le secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRETE:  

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
, RUE DU DOCTEUR ROMIEU — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX — Tél. 04 92 36 72 00 —Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 
http://www.alpes-alpes-de-haute.provence.gouv.fr  
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ARTICLE e :  
Madame Tina Picardo, docteur en médecine, est agréée pour contrôler l'aptitude physique, cognitive 
et sensorielle des candidats au permis de conduire et des titulaires du permis. 

ARTICLE 2 :  

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3  : 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs, notifié au Docteur 
Tina Picardo et transmis, pour information, au président du Conseil Départemental de l'Ordre des 
Médecins. 

Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général 

Hamel-Francis MEKACHERA 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Secrétariat Général pour l'Administration Départementale 	

Digne-les-Bains, le 2 0 #01/. 2015 

ARRETE PREFECTORAL le 2015 3-211 — 
donnant délégation de signature à M. Christophe DUVERNE, 

sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du Président de la République en date du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du Président de la République en date du 14 mars 2014 nommant M. Pascal 
ZINGRAFF, sous-préfet hors classe, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER ; 

VU le décret du Président de la République du 4 septembre 2014 nommant M. Hamel-Francis 
MEKACHERA, administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, 
secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU le décret du Président de la République du 28 juillet 2015 nommant M. Richard MIR, sous-
préfet de BARCELONNETTE ; 

VU le décret du Président de la République en date du 29 octobre 2015, nommant M. Christophe 
DUVERNE, administrateur territorial, sous-préfet, sous-préfet de CASTELLANE ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-401 du 18 mars 2013 fixant l'organisation et les attributions des 
services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX — Tél 04 92 36 72 00— Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00 
http://mmLalpes-de-haute-provence.gouvir  



ARRETE 

ARTICLE 1  • 

Délégation de signature est donnée à M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement 
de CASÎ'ELLANE , à l'effet de signer, dans le ressort exclusif de cet arrondissement, tous actes, 
elttâ, Mécisions, documents et correspondances administratives et comptables se rapportant aux 
matières suivantes : 
1- Réglementation  : 
Professions  : 

délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 
récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto-entrepreneurs, artistes 
libres). 

Activités diverses sur la voie publique ou les lieux publics :  
• les récépissés et autorisations relatifs : 

- aux quêtes sur la voie publique; 
- à toutes manifestations ou compétitions sportives ou non sportives se déroulant sur les 

voies publiques ou dans des lieux autres, dans les arrondissements de Castellane, de Digne-les- 
Bains, sur plusieurs arrondissements ou interdépartementales, comportant ou non la participation de 
véhicules terrestres ou non, à moteur ou non ; 

- l'homologation de circuits pour l'ensemble du département ; 
- à l'organisation de ball-trap. 

Autres réglementations  : 
• agrément des gardes particuliers institués par le décret du 20 messidor an III et la loi du 3 

brumaire an IV, et régis par la loi du 12 avril 1892 et par l'article 29 du code de procédure 
pénale, 

• dérogations exceptionnelles aux heures d'ouverture et de fermeture des débits de boissons et 
dérogations relatives aux bals, spectacles et autres réjouissances publiques excédant la 
compétence des autorités municipales, 

• fermeture des débits de boissons et des restaurants ordonnée au titre de l'article L 3332-15 
du Code de la santé publique, 

• fermeture administrative des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter d'aliments 
assemblés ou préparés sur place, ordonnée par l'article L 2215-6 du Code général des 
collectivités territoriales, 

• fermeture administrative des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnée par 
l'article L 2215-7 du Code général des collectivités territoriales, 

• récépissés de création, de modification et de dissolution d'associations, 
• octroi du concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 

domiciliaire, 
• récépissés de déclaration de liquidation, 
• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L.581-26 à 

L 581-33 du titre VIII du code de l'environnement « Protection du cadre de vie — chapitre 
unique — Publicité, enseignes et pré enseignes ». 



Christophe DUVERNE sera exercée par M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de 
FORCALQUIER. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de 
l'arrondissement de CASTELLANE et de M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la 
préfecture et de M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER, la 
délégation de signature accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à M. Christophe 
DUVERNE sera exercée par M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de BARCELONNETTE 

ARTICLE 4  : 

Concurremment avec M. Christophe DUVERNE, délégation est donnée à Mme Patricia VIAL, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, secrétaire générale de la sous-préfecture, pour 
signer toute correspondance courante avec les maires, les services publics ou privés et les 
particuliers, les décisions et documents administratifs se rattachant à la mise en œuvre des 
procédures et/ou la délivrance des titres suivants : 

• cartes nationales d'identité, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
Castellane, 

• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 

• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto-entrepreneurs et artistes 
libres), 

• récépissés de manifestation ou compétition sportives, 
• autorisation d'organisation de ball-trap 
• récépissé de création, de modification et de dissolution des associations, 
• autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain, 
• accusés de réception prévus par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 

2001 
• engagement des dépenses et service fait du centre de coût « sous-préfecture de 

CASTELLANE PRESP02004 ». 

ARTICLE 5  : 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe DUVERNE, délégation de signature est 
donnée à Mme Patricia VIAL pour les matières prévues à l'article 1 à l'exception des : 

• autorisations de concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 
domiciliaire, 

• fermetures administratives des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter 
d'aliments assemblés ou préparés sur place, ordonnées par l'article L.2215-6 du code 
général des collectivités territoriales, 

• fermetures des débits de boissons et des restaurants ordonnée au titre de l'article L 3332-15 
du code de la santé publique, 

• fermetures administratives des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnées 
par l'article L 2215-7 du Code général des collectivités territoriales, 

• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution du maire pris 
en application de l'article L 2215-1 du Code général des collectivités territoriales, afin de 
maintenir la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• autorisations d'inhumation de corps dans les propriétés privées, 
• autorisations de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 
• lettres d'observation et recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité et budgétaire, 



2 - Administration générale et administration locale :  
• délivrance des cartes nationales d'identité, 
• délivrance des cartes d'identité des maires de l'arrondissement, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
Castellane, 

• autorisations : 
- d'inhumation de corps dans les propriétés privées. 
- autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain et laissez-passer 
mortuaires, 
- autorisations de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 

• enquêtes de commodo et incommodo (arrêtés prescrivant l'enquête, désignation du 
commissaire-enquêteur et tous les actes de procédure), 

• arrêtés portant création des Commissions Syndicales chargées de l'administration des biens 
et droits indivis entre plusieurs communes de l'arrondissement, 

• récépissés de déclaration de constitution des associations syndicales libres de propriétaires, 
• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution au maire, pris 

en application de l'article L 2215-1 du Code général des collectivités territoriales, afin de 
maintenir la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
des délibérations, arrêtés, actes et conventions émanant des autorités et assemblées dans le 
cadre de l'administration des communes et, lorsqu'ils ont leur siège dans l'arrondissement, 
de leurs établissements, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
sur les actes émanant des associations syndicales autorisées et des associations foncières de 
remembrement, 

à l'exclusion de la saisine des juridictions administratives et de la chambre régionale des comptes. 

3 - Divers : 

- engagement des dépenses et service fait du centre de coût « sous-préfecture de CASTELLANE 
PRFSP02004 ». 

ARTICLE 2 : 

Délégation de signature est donnée à M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement 
de CASTELLANE, à l'effet de signer, pour l'ensemble du département, tous actes, arrêtés, décisions, 
documents et correspondances administratives et comptables se rapportant aux missions 
transversales de nature départementale qui ont été confiées à la sous-préfecture de CASTELLANE par 
l'arrêté préfectoral fixant l'organisation et les attributions des services de la préfecture des Alpes-
de-Haute-Provence 

ARTICLE 3  : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement 
de CASTELLANE , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée, à titre de suppléance, 
par M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l'arrondissement de Digne-les-Bains. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de 
l'arrondissement de CASTELLANE et de M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la 
préfecture, la délégation de signature accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à M. 



• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L 581-26 à 
L 581-33 du titre VIII du code de l'environnement «Protection du cadre de vie — chapitre 
unique — Publicité, enseignes et pré enseignes ». 

ARTICLE 6 : 

Délégation de signature est en outre donnée à M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de 
l'arrondissement de CASTELLANE, avec compétence territoriale sur l'ensemble du département, 
pendant les périodes où il assure la permanence du corps préfectoral à l'effet de prendre toute 
décision nécessitée par une situation d'urgence. 

ARTICLE 7 :  

Le présent arrêté prend effet à compter du 23 novembre 2015. A cette même date l'arrêté préfectoral 
n° 2015-282-009 du 9 octobre 2015 désignant M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE, pour assurer l'intérim des fonctions de sous-préfet de l'arrondissement de 
CASTELLANE à compter du 19 octobre 2015, et lui donnant délégation de signature à cet effet est 
abrogé. 

ARTICLE 8 : 

M. le secrétaire général de la préfecture et M. le sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Patricia WI LAElk, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Secrétariat Général pour 
l'Administration Départementale 	

Digne-les-Bains, le 	2 0 NOV. 2015 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 -3/11 - oc 
donnant délégation de signature à M. Hamel-Francis MEKACHERA, 

secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
sous-préfet de l'arrondissement de DIGNE-LES-BAINS 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret du Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia WILLAERT 
Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 14 mars 2014 nommant M Pascal ZINGRAFF, 
sous-préfet hors classe, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER ; 

Vu le décret du Président de la République du 4 septembre 2014 nommant M. Hamel-Francis 
MEKACHERA, administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, 
secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, sous-préfet de l'arrondissement de 
DIGNE-LES-BAINS ; 

VU le décret du Président de la République du 28 juillet 2015 nommant M. Richard MIR, sous-
préfet de BARCELONNETTE ; 

VU le décret du Président de la République en date du 29 octobre 2015, nommant M. Christophe 
DUVERNE, administrateur territorial, sous-préfet, sous-préfet de CASTELLANE ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-262-0007 modifié en date du 19 septembre 2014 donnant 
délégation de signature à M. Hamel-Francis MEKACHERA secrétaire général de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence ; 

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 



ARRETE 

ARTICLE lER 	: 

Délégation permanente est donnée à M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la 
préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer, tous actes, arrêtés, décisions, 
documents et t  correspondances administratives concernant l'exercice des attributions du 
répréséritant de ll'Etat dans le département à l'exception : 
- des notations des commissaires de police et des directeurs départementaux interministériels ; 
- des élévations de conflits devant le Tribunal des Conflits ; 
- des mesures de réquisition prises en vertu de la loi du 11 juillet 1938 ; 

des réquisitions du comptable public et des décisions de passer outre aux avis défavorables du 
contrôleur financier en matière d'engagement des dépenses. 

ARTICLE 2 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme le Préfet, sa suppléance est exercée de droit par M. 
Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
Délégation lui est donnée pour signer, dans ce cadre, tous actes au nom du Préfet. 

ARTICLE 3 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la 
préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de signature qui lui est accordée par l'article 
1" du présent arrêté sera exercée par M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de MM. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire 
général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et Richard MIR, sous-préfet de 
l'arrondissement de BARCELONNEILE, la délégation de signature accordée par l'article 1" du 
présent arrêté à M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence, sera exercée par M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de 
FORCALQUIER. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de MM. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire 
général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, Richard MIR, sous-préfet de 
l'arrondissement de BARCELONNEI Th et Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de 
FORCALQUIER, la délégation de signature accordée par l'article 1 du présent arrêté à M. Hamel-
Francis MEKACHERA secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence sera exercée 
par M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE. 

Article 4 :  

Le présent arrêté prend effet à compter du 23 novembre 2015. A cette même date, l'arrêté 
préfectoral n° 2014-262-0007 modifié, en date du 19 septembre 2014 donnant délégation de 
signature à M. Hamel-Francis MEKACHERA secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence, est abrogé. 

Article 5 :  

M. le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et MM. les sous-préfets 
d'arrondissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Patr 'a VILLAaRT 
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Liberté •  Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Secrétariat général pour l'administration départementale 

Digne-les-Bains, le 	n u NOV. 915 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 -3 2-1-i -ooC. 
donnant délégation de signature à M. Richard MIR, 

sous-préfet de Barcelonnette 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret du Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia WILLAERT 
préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret du Président de la République du 14 mars 2014 nommant M. Pascal ZINGRAFF, sous-
préfet hors classe, sous-préfet de FORCALQUIER ; 

Vu le décret du Président de la République du 4 septembre 2014 nommant M. Hamel-Francis 
MEKACHERA, administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, 
secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret du Président de la République du 28 juillet 2015 nommant M. Richard MIR, sous-
préfet de BARCELONNE1 th ; 

VU le décret du Président de la République en date du 29 octobre 2015, nommant M. Christophe 
DUVERNE, administrateur territorial, sous-préfet, sous-préfet de CASTELLANE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-401 du 18 mars 2013 fixant l'organisation et les attributions des 
services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-222-002 du 10 août 2015 donnant délégation de signature à M. 
Richard MIR, sous-préfet de Barcelonnette ; 

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

1 



ARRETE  : 
ARTICLE 1 : 

Délégation de signature est donnée à M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNE 1 lb, à l'effet de signer, dans le ressort exclusif de cet arrondissement, tous actes, 

êtét,qécisions, documents et correspondances administratives et comptables se rapportant aux 
niàières suivantes : 

1 - Réglementation : 
Professions :  

• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 

• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto-entrepreneurs, artistes 
libres). 

Activités diverses sur la voie publique ou les lieux publics  
les récépissés et autorisations relatifs : 

- aux quêtes sur la voie publique ; 
- à toutes manifestations ou compétitions sportives ou non sportives se déroulant sur les 

voies publiques ou dans des lieux autres, comportant ou non la participation de véhicules terrestres 
ou non, à moteur ou non ; 

- à l'organisation de ball-trap. 

Autres réglementations : 

• agrément des gardes particuliers institués par le décret du 20 messidor an III et la loi 
du 3 brumaire an IV, et régis par la loi du 12 avril 1892 et par l'article 29 du code de 
procédure pénale, 

• dérogations exceptionnelles aux heures d'ouverture et de fermeture des débits de boissons et 
dérogations relatives aux bals, spectacles et autres réjouissances publiques excédant la 
compétence des autorités municipales, 

• fermeture des débits de boissons et des restaurants ordonnée au titre de l'article L.3332-15 
du code de la santé publique, 

• fermeture administrative des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter d'aliments 
assemblés ou préparés sur place, ordonnée par l'article L.2215-6 du code général des 
collectivités territoriales, 

• fermeture administrative des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnée par 
l'article L.2215-7 du code général des collectivités territoriales, 

• récépissés de création, de modification et de dissolution d'associations, 
• octroi du concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 

domiciliaire, 
• récépissés de déclaration de liquidation, 
• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L.581-26 à 

L.581-33 du titre VIII du code de l'environnement « Protection du cadre de vie — chapitre 
unique — Publicité, enseignes et pré enseignes ». 
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2 - Administration générale et administration locale : 

• délivrance des cartes nationales d'identité, 
• délivrance des cartes d'identité des maires de l'arrondissement ; 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
BARCELONNETTE. 

• Autorisations : 
- d'inhumation de corps dans les propriétés privées, 
- de transport de corps en dehors du territoire métropolitain et laissez-passer mortuaires, 
- de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 

• enquêtes de commodo et incommodo (arrêtés prescrivant l'enquête, désignation du 
commissaire-enquêteur et tous les actes de procédure), 

• arrêtés portant création des commissions syndicales chargées de l'administration des biens 
et droits indivis entre plusieurs communes de l'arrondissement, 

• récépissés de déclaration de constitution des associations syndicales libres de propriétaires, 
• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution au maire, pris 

en application de l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales, afin de 
maintenir• la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
des délibérations, arrêtés, actes et conventions émanant des autorités et assemblées dans le 
cadre de l'administration des communes et, lorsqu'ils ont leur siège dans l'arrondissement, 
de leurs établissements, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
sur les actes émanant des associations syndicales autorisées et des associations foncières de 
remembrement, 

à l'exclusion de la saisine des juridictions administratives et de la chambre régionale des comptes. 

3 - Divers : 

• engagement des dépenses et service fait dans le cadre du centre de coût « sous-préfecture de 
BARCELONNETTE PRESP03004 ». 

ARTICLE 2 : 

Délégation de signature est donnée à M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE, à l'effet de signer, pour l'ensemble du département, tous actes, arrêtés, décisions, 
documents et correspondances administratives et comptables se rapportant aux missions 
transversales de nature départementale qui ont été confiées à la sous-préfecture de BARCELONNETTE 
par l'arrêté préfectoral fixant l'organisation et les attributions des services de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 3 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée, à titre de suppléance, 
par M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER. 
En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de MM. Richard MIR et Pascal ZINGRAFF, la 
délégation de signature accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par M. 
Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement de CASTELLANE. 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de MM. Richard MIR, Pascal ZINGRAFF et 
Christophe DUVERNE, la délégation de signature accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté 
sera exercée par M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture des Alpes-
de-Haute-Provence. 

ARTICLE 4 :  

Concurremment avec M. Richard MIR, délégation est donnée à Mme Martine JANIN-REYNAUD, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, secrétaire générale de la sous-préfecture de 
BARCELONNETTE, pour signer toute correspondance courante avec les maires, les services publics 
ou privés et les particuliers, les décisions et documents administratifs se rattachant à la mise en 
oeuvre des procédures et/ou la délivrance des titres suivants : 

• cartes nationales d'identité, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
BARCELONNETTE, 

• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 

• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto entrepreneurs et artistes 
libres), 

• récépissés de manifestation ou compétition sportives, 
• autorisations d'organisation de ball-trap, 
• récépissé de création, de modification et de dissolution des associations, 
• autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain, 
• accusés de réception prévus par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 

2001 
• engagement des dépenses et service fait dans le cadre du centre de coût « sous-préfecture de 

BARCELONNE! 	lE PRESP03004 ». 

ARTICLE 5 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Richard MIR, délégation de signature est donnée à 
Mme Martine JANIN-REYNAUD pour les matières prévues à l'article 1, à l'exception des 

• autorisations de concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 
domiciliaire, 

• fermetures administratives des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter 
d'aliments assemblés ou préparés sur place, ordonnées par l'article L.2215-6 du code 
général des collectivités territoriales, 

• fermetures des débits de boissons et des restaurants ordonnées au titre de l'article L.3332-15 
du code de la santé publique, 

• fermetures administratives des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnées 
par l'article L.2215-7 du code général des collectivités territoriales, 

• autorisations d'inhumation de corps dans les propriétés privées, 
• autorisations de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 
• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution du maire pris 

en application de l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales, afin de 
maintenir la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observation et recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité et budgétaire, 
• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L.581-26 à 
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L.581-33 du titre VIII du code de l'environnement « Protection du cadre de vie — chapitre 
unique — Publicité, enseignes et pré enseignes ». 

ARTICLE 6 :  

Délégation de signature est en outre donnée à M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE, avec compétence territoriale sur l'ensemble du département, pendant les 
périodes où il assure la permanence du corps préfectoral, à l'effet de prendre toute décision 
nécessitée par une situation d'urgence. 

ARTICLE 7 :  

Le présent arrêté prend effet le 23 novembre 2015. A cette même date, l'arrêté préfectoral n° 2015-
222-002 du 10 août 2015 donnant délégation de signature à M. Richard MIR, sous-préfet de 
BARCELONNETTE est abrogé. 

ARTICLE 8 :  

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et M. le sous-préfet de 
l'arrondissement de BARCELONNEI 	1 h sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Patricia nik RT 
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E.e 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Secrétariat Général pour l'Administration Départementale 

Digne-les-Bains, le 2 8 Na ah 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015- QI( —00 -3Z 
donnant délégation de signature à M. Pascal ZINGRAFF, 

sous-préfet de l'arrondissement de Forcalquier 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 14 mars 2014 nommant M. Pascal ZINGRAFF, 

sous-préfet hors classe, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER ; 

Vu le décret du Président de la République du 4 septembre 2014 nommant M Hamel-Francis 
MEKACHERA, administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, 
secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret du Président de la République du 28 juillet 2015 nommant M. Richard MIR, sous-
préfet de BARCELONNETTE ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 octobre 2015, nommant M. Christophe 
DUVERNE, administrateur territorial, sous-préfet, sous-préfet de CASTELLANE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-401 du 18 mars 2013 fixant l'organisation et les attributions des 
services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-345-0012 du 11 décembre 2014 donnant délégation de signature à 
M. PASCAL ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de FoRcALQuER ; 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX — Tél 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.tr  



SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRETE: 

ARTICLE 1 :  

• ' Délegatui tle s tfi  ietute est donnée à M. Pascal ZINGRAFE, sous-préfet hors classe, sous-préfet de 
FORCALQUIER à l'effet de signer, dans le ressort exclusif de son arrondissement, tous actes, arrêtés, 
décisions, documents et correspondances administratives et comptables se rapportant aux matières 
suivantes : 

1- Réglementation : 

Professions : 

• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 

• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto-entrepreneurs, artistes 
libres). 

Activités diverses sur la voie publique ou les lieux publics : 

les récépissés et autorisations relatifs: 

- aux quêtes sur la voie publique ; 
- à toutes manifestations ou compétitions sportives ou non sportives se déroulant sur les 

voies publiques ou dans des lieux autres, comportant ou non la participation de véhicules terrestres 
ou non, à moteur ou non ; 

- à l'organisation de ball-trap. 

Autres réglementations : 

• agrément des gardes particuliers institués par le décret du 20 messidor an III et la loi 
du 3 brumaire an IV, et régis par la loi du 12 avril 1892 et par l'article 29 du code de 
procédure pénale, 

• Agrément des agents chargés de constater le non-paiement des péages autoroutiers, 
• dérogations exceptionnelles aux heures d'ouverture et de fermeture des débits de boissons et 

dérogations relatives aux bals, spectacles et autres réjouissances publiques excédant la 
compétence des autorités municipales, 

• fermeture des débits de boissons et des restaurants ordonnée au titre de l'article L.3332-15 
du code de la santé publique, 

• fermeture administrative des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter d'aliments 
assemblés ou préparés sur place, ordonnée par l'article L.2215-6 du code général des 
collectivités territoriales, 

• fermeture administrative des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnée par 
l'article L.2215-7 du code général des collectivités territoriales, 

• récépissé de création, de modification et de dissolution d'associations, 
• octroi du concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 

domiciliaire, 
• récépissés de déclaration de liquidation, 
• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L.581-26 à 



L.581-33 du titre VIII du code de l'environnement «protection du cadre de vie — chapitre 
unique — publicité, enseignes et pré enseignes ». 

2 - Administration générale et administration locale : 

• délivrance des cartes nationales d'identité, 
• délivrance des cartes d'identité des maires de l'arrondissement, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
FORCALQUIER, 

• autorisations : 
- d'inhumation de corps dans les propriétés privées, 
- de transport de corps en dehors du territoire métropolitain et laissez-passer mortuaires, 
- de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 

• enquêtes de commodo et incommodo (arrêtés prescrivant l'enquête, désignation du 
commissaire-enquêteur et tous les actes de procédure), 

• arrêtés portant création des commissions syndicales chargées de l'administration des biens 
et droits indivis entre plusieurs communes de l'arrondissement, 

• récépissés de déclaration de constitution des associations syndicales libres de propriétaires, 
• engagements juridiques des crédits délégués sur le programme 177 — action 04 (actions en 

faveur des rapatriés) du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, 
au titre du plan harki, quel que soit le domicile du bénéficiaire, 

• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution du maire pris 
en application de l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales, afm de 
maintenir la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité des 
délibérations, arrêtés, actes et conventions émanant des autorités et assemblées dans le cadre 
de l'administration des communes et, lorsqu'ils ont leur siège dans l'arrondissement, de 
leurs établissements, 

• lettres d'observations et recours gracieux dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
sur les actes émanant des associations syndicales autorisées et les associations foncières de 
remembrement, 

à l'exclusion de la saisine des juridictions administratives et de la chambre régionale des comptes. 

3 - divers : 
• engagement des dépenses et services faits du centre de coût « sous-préfecture de 

Forcalquier : PRFSP01004 » 

ARTICLE 2 : 

Délégation de signature est donnée à M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de 
FORCALQUIER, à l'effet de signer, pour l'ensemble du département, tous actes, arrêtés, décisions, 
documents et correspondances administratives et comptables se rapportant aux missions 
transversales de nature départementale qui ont été confiées à la sous-préfecture de FORCALQUIER 
par l'arrêté préfectoral fixant l'organisation et les attributions des services de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 



ARTICLE 3 '  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de 
FORCALQUIER, la délégation de signature qui lui est accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté, 
sera exercée, à titre de suppléance, par M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de 
l'arrondissement de FORCALQUIER et de M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCELONNETTE, la délégation de signature accordée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à M. 
Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER, sera exercée par M. Hamel-
Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de l'arrondissement de DIGNE-
LES-BAINS. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de 
l'arrondissement de FORCALQUIER, de M. Richard MIR, sous-préfet de l'arrondissement de 
BARCET  ONNETTE et de M. Hamel-Francis MEKACHERA, secrétaire général de la préfecture, sous-
préfet de l'arrondissement de DIGNE-LES-BAINS, la délégation de signature accordée par les 
articles 1 et 2 du présent arrêté à M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de 
FORCALQUIER, sera exercée par M. Christophe DUVERNE, sous-préfet de l'arrondissement de 
CASTELLANE. 

ARTICLE 4 :  

Concurremment avec M. Pascal ZINGRAFF, délégation est donnée à Mme Valérie VINCHENEUX, 
attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, secrétaire générale de la sous-préfecture de 
FORCALQUIER, pour signer toute correspondance courante avec les maires, les services publics ou 
privés et les particuliers, les décisions et documents administratifs se rattachant à la mise en oeuvre 
des procédures et/ou la délivrance des titres suivants : 

• cartes nationales d'identité, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixe, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
Forcalquier, 

• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 
de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 

• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire (auto-entrepreneurs et artistes 
libres), 

• récépissés de manifestation ou compétition sportives, 
• autorisations d'organisation de ball-trap, 
• récépissé de création, de modification et de dissolution des associations, 
• autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain, 
• accusés de réception prévus par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 

2001, 
• engagement des dépenses et services faits du centre de coût « sous-préfecture de 

FORCALQUIER PRESP01004 ». 

ARTICLE 5 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal ZINGRAFF, délégation de signature est donnée à 
Mme Valérie VINCHENEUX pour les matières prévues à l'article 1, à l'exception des : 

• autorisations de concours de la force publique pour l'exécution de jugements d'expulsion 
domiciliaire, 



• fermetures des débits de boissons et des restaurants ordonnées au titre de l'article L 3332-15 
du code de la santé publique, 

• fermetures administratives des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter 
d'aliments assemblés ou préparés sur place, ordonnées par l'article L 2215-6 du code 
général des collectivités territoriales, 

• fermetures administratives des établissements diffusant de la musique amplifiée ordonnées 
par l'article L.2215-7 du code général des collectivités territoriales, 

• autorisations d'inhumation de corps dans les propriétés privées, 
• autorisations de crémation ou d'inhumation au-delà du délai de 6 jours, 
• mises en demeure adressées à l'autorité municipale et arrêtés de substitution du maire pris 

en application de l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales, afin de 
maintenir la salubrité, la sûreté et la tranquillité publiques, 

• lettres d'observation et recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité et budgétaire, 
• actes relatifs à la procédure administrative prévue en application des articles L.581-26 à 

L.581-33 du titre VIII du code de l'environnement «protection du cadre de vie — chapitre 
unique — publicité, enseignes et pré enseignes ». 

ARTICLE 6 :  

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de M. Pascal ZINGRAFF et de Mme Valérie 
VINCHENEUX, délégation de signature est donnée à Mme Christine NOVARESIO, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, et en cas d'empêchement de cette dernière, à M. Daniel 
SAPONE, secrétaire administratif de classe supérieure en ce qui concerne les documents énumérés 
ci-après : 

• cartes nationales d'identité, 
• livrets de circulation, rattachement à une commune des personnes sans domicile ni résidence 

fixé, pour les personnes rattachées à une commune située dans l'arrondissement de 
Forcalquier, 

• laissez-passer mortuaires, 
• récépissés de manifestation ou compétition sportives, 
• délivrance des attestations provisoires et des récépissés définitifs de déclaration d'exercice 

de l'activité de revendeur d'objets mobiliers, 
• récépissés de déclaration et cartes de marchand non sédentaire, 
• récépissés de création, de modification et de dissolution des associations, 
• les copies et extraits conformes, 
• les accusés de réception prévus par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 

juin 2001. 

ARTICLE 7 : 

Délégation de signature est en outre donnée à M. Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement 
de FORCALQUIER, avec compétence territoriale sur l'ensemble du département, pendant les 
périodes où il assure la permanence du corps préfectoral, à l'effet de prendre toute décision 
nécessitée par une situation d'urgence. 

ARTICLE 8 : 

Le présent arrêté prend effet à compter du 23 novembre 2015. A cette même date, l'arrêté 
préfectoral n° 2014-345-0012 du 11 décembre 2014 modifié donnant délégation de signature à M. 
Pascal ZINGRAFF, sous-préfet de l'arrondissement de FORCALQUIER, est abrogé. 



ARTICLE 9 : 

M. le secrétaire général de la préfecture et M. le sous-préfet de FORCALQUIER sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

PatraLIAT 



Liberté • Égalai • Fraternitd 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne les Bains, le 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 - 32 - 04-1 

Autorisant le GAEC DE LA FORET à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme 
de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des aimes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Gants lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 20141261-0007 du 18 septembre 2014, autorisant le GAEC DE LA 
FORET à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Gants lupus) sur les communes de 
BEYNES, CHATEAUREDON, LE CHAFFAUT-SAINT-JURSON, ESTOUBLON et MEZEL. 

Considérant la demande présentée le 9 novembre 2015 par M. Jérôme JULIEN, représentant le 
GAEC DE LA FORET sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue 
de la protection de son troupeau d'ovins contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC DE LA FORET contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chien de protection, au gardiennage du troupeau, en 
la mise en parc de pâturage électrifié, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié et 
en la mise en bergerie selon la saison ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages importants au troupeau du 
GAEC DE LA FORET par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl 
ou C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne naira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

Article 1 : 
Le GAEC DE LA FORET est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC DE LA FORET de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Le GAEC DE LA FORET s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent 
un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Jérôme JULIEN 



- M. Max JULIEN 
- M. Xavier JULIEN 
Le GAEC DE LA FORET peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du GAEC DE LA FORET sur les 
communes de BEYNES, CHATEAUREDON, ESTOUBLON, LE CHAFFAUT-SAINT-
JURSON et MEZEL. 

Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en œuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Le GAEC DE LA FORET respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCES : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une côntinuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7 : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 
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Article 8  : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC DE LA 
FORET ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (m 04 
92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le 
cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC DE LA 
FORET ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(Vià 04 92 30 55 03). 

Article 9  : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 12  : 
L'arrêté préfectoral n° 2014261-0007 du 18 septembre 2014 est abrogé. 

Article 13  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le préfet, 
Et par délégation 

Le Secrétaire Général 



Liberté • Égalité  •  Fraternité  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 - 	005-- 

Autorisant M. Jean-Marie SEGOND à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme 
de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par• les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014170-0015 du 19 juin 2014, autorisant M. Jean-matie SEGOND à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de LA JAVIE et 
PRADS-HAUTE-BLEONE. 

Considérant la demande présentée le 9 novembre 2015 par M. Jean-Marie SEGOND 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense en vue de la protection de son 
troupeau d'ovins contre la prédation par le loup ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Jean-Marie SEGOND contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié 
et en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 

Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de 
M. Jean-Marie SEGOND par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie 
Dl ou C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

M. Jean-Marie SEGOND est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Jean-Marie SEGOND de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 

M. Jean-Marie SEGOND peut réaliser ces tirs de défense sous réserve que son permis de 
chasser reste valide pour la durée de la présente dérogation. 



M. Jean-Marie SEGOND s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent 
un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Francis SEGOND 
- M. Laurent JACQUET 
- M. Anthony ASSAUD 
- Mme Coline VESIAN 
M. Jean-Marie SEGOND peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 

Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4  : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de M. Jean-Marie SEGOND sur les 
communes de BEAUJEU, LA JAVIE, PRADS-HAUTE-BLEONE et SELONNET. 

Article 5  : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
M. Jean-Marie SEGOND respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCES : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 

Article 6  : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 7  : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 



• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8  : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Jean-Marie SEGOND, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (re 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Jean-Marie SEGOND, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(fit 04 92 30 55 03). 

Article 9  : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 10  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 12  : 
L'arrêté préfectoral n° 2014-170-0015 du 19 juin 2014 est abrogé. 

Article 13  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le préfet, 
Et par délégation 

Le Sec =aire Général 
-se 

Hamel-Franci MEKACHERA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	 Digne les Bains, le 

Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 '`?% - U 0 

Autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) du troupeau de M. Thierry CHAMAN sur la 

commune de LAMBRUISSE 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 

l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Gants lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Gants lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-112-011 du 22 avril 2015 autorisant M. Thiene)! CHAILAN à ef-
fectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Gants lupus); 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de M. Thierry CHAILAN se trouve 
dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 18 novembre 2015 par M. Thierry CHAILAN sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que M. Thierry CHAILAN a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien de protection 
auprès du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en bergerie ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux pâturant sur la commune de LAMBRUISSE ont été attaqués 8 fois dans les 12 mois 
précédant la demande, le 25 octobre 2015 (troupeaux de M. Thierry CHAILAN et Mme Ronny 
DIDIER), les 5 et 16 août 2015, le 30 septembre 2015 et les 26, 28 et 31 octobre 2015 
(troupeau du GAEC DE L'ANGIE) et le 9 novembre 2015 (troupeaux de Mme Éliane 
LANTELME, M. Georges ISNARD et du GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER) et que ces 
attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 
18 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau de M. Thierry 
CHAILAN par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Gants lupus) du troupeau de M. Thierry CHAILAN est autorisée selon les modalités prévues 
par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect 
des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 



Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Thierry CHAILAN de 
moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCES, par les 
lieutenants de louveterie des Alpes- de-Haute-Provence et par leurs suppléants, ainsi que par les 
personnes mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide 
pour la durée de la présente autorisation : 

- M. Christophe BARBAROUX, lieutenant de louveterie 
- M. Thierry CHAILAN 
- M. Thomas CHAILLAN 
- M. Christian CHAILAN 
- M. François MACCARIO 
- M. Patrick BELLON 
- M. Pierre LORENZELLI 
- M. Raymond LORENZELLI 
- M. Roger DANIEL 
- M. Antoine BARRIERA 
- M. Georges ISNARD 

En outre M. Thierry CHAILAN peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense renforcée 
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve 
qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4  : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par 
M. Thierry CHAILAN sur la commune de LAMBRUISSE ainsi qu'à leur proximité immédiate. 
Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du troupeau d'une partie à une 
autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 

Article 5  : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article 6  : 
Les aimes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
Dl ou C mentionnées à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé. 
L'utilisation de la lunette de visée et l'utilisation de sources lumineuses sont autorisées. 

Article 7  : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de l'arme et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 



Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8  : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu' au 30 juin 2016. 

Article 9  : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Thierry CHAILAN, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). Le 
service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Thierry CHAILAN, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). 

Article 10  : 

L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12  : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14  : Application et publication 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pan cm WILLAERT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 , 	— 0 Q 

Autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Canés lupus) du troupeau de Mme Ronny DIDIER sur la 

commune de LAMBRUISSE 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles LA11-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canin lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canés lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-112-012 du 22 avril 2015 autorisant Mme Ronny DIDIER à ef-
fectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de Mme Ronny DIDIER se trouve 
dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 18 novembre 2015 par Mme Ronny DIDIER sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que Mme Ronny DIDIER a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien de protection 
auprès du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en bergerie ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux pâturant sur la commune de LAMBRUISSE ont été attaqués 8 fois dans les 12 mois 
précédant la demande, le 25 octobre 2015 (troupeaux de Mme Ronny DIDIER et M. Thierry 
CHAMAN), les 5 et 16 août 2015, le 30 septembre 2015 et les 26, 28 et 31 octobre 2015 
(troupeau du GAEC DE L'ANGIE) et le 9 novembre 2015 (troupeaux de Mme Éliane 
LANTELME, M. Georges ISNARD et du GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER) et que ces 
attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 
18 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau de Mme Ronny DIDIER 
par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau de Mme Ronny DIDIER est autorisée selon les modalités prévues 
par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect 
des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de PONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 



Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme Ronny DIDIER de 
moyens de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de PONCES, par les 
lieutenants de louveterie des Alpes- de-Haute-Provence et par leurs suppléants, ainsi que par les 
personnes mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide 
pour la durée de la présente autorisation : 

- M. Christophe BARBAROUX, lieutenant de louveterie 
- M. Thierry CHAILAN 
- M. Thomas CHAILLAN 
- M. Christian CHAILAN 
- M. François MACCARIO 
- M. Patrick BELLON 
- M. Pierre LORENZELLI 
- M. Raymond LORENZELLI 
- M. Roger DANIEL 
- M. Antoine BARRIERA 
- M. Georges ISNARD 

En outre Mme Ronny DIDIER peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense renforcée 
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve 
qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par 
Mme Ronny DIDIER sur la commune de LAMBRUISSE ainsi qu'à leur proximité immédiate. 
Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du troupeau d'une partie à une 
autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 

Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article 6 : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
Dl ou C mentionnées à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé. 
L'utilisation de la lunette de visée et l'utilisation de sources lumineuses sont autorisées. 

Article 7 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de l'arme et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 



• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu' au 30 juin 2016. 

Article 9 : 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Ronny DIDIER, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). Le 
service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mine Ronny DIDIER, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). 

Article 10 : 

L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 14 : Application et publication 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Patricia WI±LT—LLA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 2 0 MOV. 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015-3-n1 oc>3 
portant retrait de l'arrêté préfectoral n°2015-266-007 

du 23 septembre 2015 autorisant le gourpement pastoral 
du TALON à effectuer des tirs de défense à réaliser 

avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

dans les Alpes de Haute-Provence 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 1021I - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 9h00 à I11130 et de 14h15 à 16h15 
littn://www.alnes-de-haute-nrovenee.couv.fr  



Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Gants lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
•lipplication de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 

lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus); 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 fixant la liste des personnes habilitées à participer aux 
opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection des troupeaux 
contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de- Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-266-007 autorisant le groupement pastoral du TALON à 
effectuer des tirs de défense à réaliser avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le groupement pastoral de TALON se trouve 
entièrement en zone coeur du Parc National du Mercantour où tout tir est interdit ; 

Considérant que le courrier adressé à Mme Isabelle Chatagner, présidente du Groupement 
Pastoral du TALON, en date du 14 octobre 2015, l'avertissait que l'arrêté préfectoral n°2015-
266-007 allait être retiré, et l'invitait à formuler ses remarques dans les 7 jours suivant 
réception du courrier 

Considérant l'absence de réponse d'Isabelle Chatagner à ce courrier; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1  : 

Il est procédé au retrait de l'arrêté préfectoral n° 2015-266-007 du 23 septembre 2015. 

Article 2  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour le préfet, 
Et par délégation 

Le Secrétaire Général 

Hamel-Franci MEKACHERA 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE 	 Digne-les-Bains 
	 OV, 	J‘" 

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service prévention des exclusions et protection des personnes vulnérables 

ARRETE PREFECTORAL N° 	_3ezi  CrL 
de désignation des membres à voix consultative 

siégeant à la commission de sélection d'appel à projets 
relevant de l'autorité de l'Etat 

pour les projets relatifs aux établissements et services 
mentionnés à l'alinéa c) de l'article L 313-3 

du code de l'action sociale et des familles 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu 	le code de l'action sociale et des familles et notamment son article R 313-1, 

Vu 	la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires, 

Vu 	le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et 
d'autorisation, 

Vu 	le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et 
d'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles, 

Vu 	la circulaire CDGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d'appel à 
projets et d'autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu 	les décisions du 11 juillet 2011, du 6 septembre 2011 et du 4 juillet 2013 de désignation des 
membres à voix consultative siégeant à la commission de sélection relevant de l'autorité de l'Etat 
(alinéa c de l'article L 313-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations, 

Centre administratif Romieu —Rue pasteur - BP 9028 — 04990 Digne les Bains cedex 
Tel : 04 92 30 37 00 Fax : 04 92 30 37 30 - DDCSPP@alpes-de-haute-provenee.gouv.fr  



ARRETE 

Article 1:  
Les décisions de désignation des membres à voix consultative siégeant à la commission de 

sélection relevant de l'autorité de l'Etat (alinéa c) de l'article L 313-3 du code de l'action sociale et 
des familles) du 11 juillet 2011, du 6 septembre 2011 et du 4 juillet 2013 sont abrogées. 

Article 2 :  
Conformément à l'article R 313-1 du code de l'action sociale et des familles, sont membres 

de la commission de sélection d'appel à projets relevant de l'autorité de l'Etat pour les projets 
relatifs aux établissements et services mentionnés à l'alinéa c) de l'article L 313-3 du code de 
l'action sociale et des familles, avec voix consultative : 

Pour l'appel à projets relatifs à la création de places en Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile 
(CADA) et en Centre Provisoire d'Hébergement (CPH) :  

a) Deux personnalités qualifiées, désignées en raison de leurs compétences dans le domaine de 
l'appel à projet correspondant : 

- Madame Hélène LESAUVAGE — directrice territoriale de l'Office Français de 
l'Immigration et de l'Intégration (OFII), 

- Madame Mélaze RABHI — chef du bureau des étrangers et de la nationalité de la préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. 

b) Un représentant d'usagers spécialement concerné par l'appel à projet correspondant : 
- Madame Geneviève CONTET — Association Point rencontre. 

c) Un personnel des services techniques, comptables ou financiers de l'Etat, désignés en qualité 
d'expert dans le domaine de l'appel à projet correspondant. 

- Monsieur Bruno NICOLAS — chef du service collectivités locales de la direction 
départementale des finances publiques. 

Article 3 :  
Les membres mentionnés aux a) à c) de l'article 2 sont désignés pour chaque appel à projet. 

Article 4 :  
Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 

compétent dans un délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 5 :  
Le secrétaire général de la préfecture du département des Alpes-de-Haute-Provence et le 

directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Le Préfet 
des Alpes-de-Haute-Provence 

Patricia WILLAELI 
Centre administratif Romieu— Rue pasteur - BP 9028 — 04990 Digne les Bains e ex 
Tel : 04 92 30 37 00 Fax : 04 92 30 37 30 - DDCSPP@alpes-de-haute-prove .gouv.fr 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Préfet de la Région Provence Alpes Côte d'Azur 

Unité Territoriale 
des Alpes de Haute Provence 
de la DIRECCTE-PACA 

Décision du 19 novembre 2015 n° 2015323020 
Portant subdélégation de signature aux agents 

de l'Unité Territoriale des Alpes de Haute-Provence de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 

l'Emploi  Provence Alpes Côte d'Azur (DIRECCTE-PACA)  

LE DIRECTEUR DE L'UNITE TERRITORIALE 
DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

VU les articles R 8122-1 et suivants du code du travail 

VU le décret 20091377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi 

VU l'arrêté interministériel du 31 juillet 2012 portant nomination de Monsieur Patrice RUSSAC en 
tant que directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d'Azur 

VU l'arrêté ministériel du 02 août 2013 portant nomination en tant que responsable de l'unité 
territoriale des Alpes de Haute-Provence de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
compter du 01 septembre 2013 de Monsieur Eric POLLAZZON 

VU la décision du 12 novembre 2015 portant délégation de signature de Monsieur Patrice RUSSAC, 
directeur régional de la DIRECCTE-PACA à Monsieur Eric POLLAZZON, dans le cadre de 
ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail, du 
code rural et du code de l'action sociale et des familles. 

VU la décision du 26 septembre 2014 portant nomination en tant que responsable de l'unité de 
contrôle des Alpes de Haute Provence à compter du la  octobre 2014 de Madame Claire 
BRANCIARD 

DIRECCTE Provence-Alpes-Cote d'Azur 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Unité Territoriale du département des Alpes de Haute Provence 
Centre Administratif Romieu, nie Pasteur 04000 DIGNE-LES-BAINS - standard 04 92 30 21 50 — télécopie 04 92 31 43 32 



ne-les-Bains, le 19 novembre 2015 

ARRETE 

Article I : 
Conformément à l'article 2 de la décision du 12 novembre 2015, la délégation de signature qui est 
conférée à Monsieur Eric POLLAZZON par l'article ler de la décision précitée est subdéléguée 
Madame Claire BRANCIARD, Directrice-adjointe du travail. 

Article 2 
Toutes dispositions antérieures et contraires à celles de la présente décision sont abrogées. 

Article 3 : 
Le Directeur de l'Unité Territoriale des Alpes de Haute Provence de la DIRECCTE-PACA est 
chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

SPECIMEN DES SIGNATURES 

Claire BRANCIARD Aar 

  

2 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÉRE 
DU TRAVAIL, DI, L'ENIPLOI, 

DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

ET DU ❑IALOGUE SOCIAL 

Unité Territoriale des Alpes de Haute-Provence 
De la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

DECISION n° 2015323019 relative à l'affectation des agents de contrôle dans les sections, 
à l'organisation des unités de contrôle et des intérims des agents de contrôle 

Le Responsable de l'Unité Territoriale des Alpes de Haute-Provence de la Direction Régionale des entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi Provence Alpes Côte d'Azur, 

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du travail, 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail, 

VU l'arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une 
section d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles, 

VU l'arrêté interministériel du 31 juillet 2012 portant nomination de M. Patrice RUSSAC en qualité de directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Provence 
Alpes Côte d'Azur à compter du 20 août 2012, 

VU l'arrêté du 12 octobre 2015 de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes Côte d'Azur, portant subdélégation de 
signature dans le cadre des attributions et compétences générales à M. Eric POLLAZZON, responsable de 
l'Unité Territoriale des Alpes de Haute-Provence, 

VU la décision du 27 juillet 2015 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections 
d'inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d'Azur, 



DECIDE 

Article I : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont chargés de chacune des sections géographiques de 
l'Unité Territoriale des Alpes de Haute-Provence chargée des politiques du travail, de l'emploi de la formation 
professionnelle et de développement des entreprises ; 

Au sein de l'unité de contrôle 1 — Unité de contrôle des Alpes de Haute-Provence sont affectés : 

Responsable de l'unité de contrôle : Madame Claire BRANCIARD, Directrice Adjointe du Travail 

l ère  section 04-01-01 : Madame Audrey FAURE, Inspectrice du Travail, 
2ème  section 04-01-02 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail, 
3eIne  section 04-01-03 : Monsieur Pierre MONTY, Inspecteur du Travail, 
4è,ne  section 04-01-04 : Monsieur François LECOMTE, Inspecteur du Travail, 
5ème  section 04-01-05 : Monsieur Olivier SANCEY, Inspecteur du Travail. 

Article 2 : Pour toutes les actions d'inspection de la législation du travail, en cas d'absence ou d'empêchement 
d'un inspecteur du travail l'intérim de cet agent de contrôle est assuré dans les conditions définies par l'article 3. 

Article 3 : Dans l'intérêt de la continuité du service public l'intérim des agents de contrôle est organisé selon les 
modalités ci-après : 

L'intérim de l'agent de contrôle de la 1"` section est assuré par l'agent de contrôle de la 2eele  section ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 32'''e  section ; 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 5eme  
section ou à défaut par celui de la zleme  section ; 

L'intérim de l'agent de contrôle de la 2ème  section est assuré par l'agent de contrôle de la 3e me  section ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 5elee  section ; 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 4eme  
section ou à défaut par celui de la l em  section ; 

L'intérim de l'agent de contrôle de la 3eme  section est assuré par l'agent de contrôle de la bléme  section ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la Sème  section ; 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la lère  
section ou à défaut par celui de la 2ème  section ; 

L'intérim de l'agent de contrôle de la 4eme  section est assuré par l'agent de contrôle de la 5eme  section ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la lem  section ; 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 2ème  
section ou à défaut par celui de la 3e'lle  section ; 

L'intérim de l'agent de contrôle de la 5ème  section est assuré par l'agent de contrôle de la l e' section ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 2ème  section ; 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, l'intérim est assuré par l'agent de contrôle affecté à la 3eme  
section ou à défaut par celui de la 4ème  section ; 

Article 4 : A titre exceptionnel en cas d'impossibilité de remplacement au sein de la même unité de contrôle, 
selon les modalités fixées à l'article 3 l'intérim est assuré par la Responsable de l'Unité de Contrôle. 



Article 5 : A titre exceptionnel en cas d'impossibilité de remplacement au sein d'une même unité de contrôle, 
selon les modalités fixées à l'article 3, cette difficulté est signalée par le RUC qui l'anime, au responsable de 
l'unité territoriale et un intérim par décision du responsable de l'unité territoriale est alors mis en place, 
notamment auprès d'une autre unité de contrôle. 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à 
l'article I participent, lorsque la mission le rend nécessaire, aux actions d'inspection de la législation du travail, 
sur le territoire de l'unité territoriale à laquelle est rattachée l'unité de contrôle, où ils sont affectés. 

Article 7 : La présente décision annule et remplace la décision en date du 26 juin 2015 à compter du 20 
novembre 2015. 

Article 8 : Le Responsable de l'Unité Territoriale des Alpes de Haute-Provence de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi Provence Alpes Côte d'Azur, est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture des Alpes de Haute-Provence. 

Fait à DIGNE-les-BAINS, le 19 novembre 2015 

Le Responsable de l'Unité Territoriale des 
Alpes de Haute-Provence de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Con 	ation, du Travail et de l'Emploi PACA 
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